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CHAPITRE 1 

 DISPOSITIONS GENERALES 

Article D.511-1 : 

(Dél. n° 97-70 APF du 17 avril 1997) 

Le présent titre fixe les dispositions destinées à 

assurer la sécurité contre les risques d'incendie et de 

panique dans les établissements recevant du public. 

Ces dispositions ont pour but : 

- de limiter les causes d'incendie ; 

- d'éviter une propagation rapide du sinistre ; 

- de permettre une évacuation sûre et rapide du public ; 

- de faciliter l'action des services de secours. 

Le maire en assure, en ce qui le concerne, 

l'exécution dans le cadre des compétences résultant de ses 

pouvoirs de police. 
 

Article D.511-2 : 

(Dél. n° 97-70 APF du 17 avril 1997) 

Pour l'application du présent titre, constituent des 

établissements recevant du public tous bâtiments, locaux et 

enceintes dans lesquels des personnes sont admises soit 

librement, soit moyennant une rétribution ou une 

participation quelconque, ou dans lesquels sont tenues des 

réunions ouvertes à tout venant ou sur invitation payante ou 

non. 

Sont considérées comme faisant partie du public 

toutes les personnes admises dans l'établissement à quelque 

titre que ce soit en plus du personnel. 
 

Article D.511-3 : 

(Dél. n° 97-70 APF du 17 avril 1997) 

Les constructeurs, propriétaires et exploitants des 

établissements recevant du public sont tenus, tant au 

moment de la construction qu'au cours de l'exploitation de 

respecter les mesures de prévention et de sauvegarde 

propres à assurer la sécurité des personnes ; ces mesures 

sont déterminées compte tenu de la nature de l'exploitation, 

des dimensions des locaux, du mode de construction et du 

nombre de personnes pouvant être admises dans 

l'établissement. 

Le conseil des ministres précisera par arrêté, pour 

chaque catégorie d'établissement, l'effectif de personnes 

handicapées circulant en fauteuil roulant au-delà duquel 

l'adoption de mesures particulières de sécurité est 

nécessaire. 
 

Article D.511-4 : 

(Dél. n° 97-70 APF du 17 avril 1997) 

Les bâtiments et les locaux où sont installés les 

établissements recevant du public doivent être construits de 

manière à permettre l'évacuation rapide et en bon ordre de la 

totalité des occupants. 

Ils doivent avoir une ou plusieurs façades en 

bordure de voies ou d'espaces libres permettant l'évacuation 

du public, l'accès et la mise en service des moyens de 

secours et de lutte contre l'incendie. 
 

Article D.511-5 : 

(Dél. n° 97-70 APF du 17 avril 1997) 

Les matériaux et les éléments de construction 

employés tant pour les bâtiments et locaux que pour les 

aménagements intérieurs doivent présenter, en ce qui 

concerne leur comportement au feu, des qualités de réaction 

et de résistance appropriées aux risques courus, 

conformément à une classification arrêtée par le conseil des 

ministres. La qualité de ces matériaux et éléments fait l'objet 

d'essais et de vérifications en rapport avec l'utilisation à 

laquelle ces matériaux et éléments sont destinés. Les 

constructeurs, propriétaires, installateurs et exploitants sont 

tenus de s'assurer que ces essais et vérifications ont eu lieu. 
 

Article D.511-6 : 

(Dél. n° 97-70 APF du 17 avril 1997) 

L'aménagement des locaux, la distribution des 

différentes pièces et éventuellement leur isolement doivent 

assurer une protection suffisante, compte tenu des risques 

courus, aussi bien des personnes fréquentant l'établissement 

que de celles qui occupent des locaux voisins. 
 

Article D.511-7 : 

(Dél. n° 97-70 APF du 17 avril 1997) 

Les sorties et les dégagements intérieurs qui y 

conduisent doivent être aménagés et répartis de telle façon 

qu'ils permettent l'évacuation rapide et sûre des personnes. 

Leur nombre et leur largeur doivent être proportionnés au 

nombre de personnes appelées à les utiliser. 

Tout établissement doit normalement disposer de 

deux sorties au moins. 
 

Article D.511-8 : 

(Dél. n° 97-70 APF du 17 avril 1997) 

L'éclairage de l'établissement lorsqu'il est 

nécessaire doit être électrique. Un éclairage de sécurité doit 

être prévu dans tous les cas. 
 

Article D.511-9 : 

(Dél. n° 97-70 APF du 17 avril 1997) 

Le stockage, la distribution et l'emploi de produits 

explosifs ou toxiques, de tous produits particulièrement 

inflammables et de liquides inflammables classés en 1ère 

catégorie en fonction des dispositions du livre IV du présent 

code au titre de la réglementation des installations classées 

pour la protection de l'environnement, sont interdits dans les 

locaux et dégagements accessibles au public, sauf 

dispositions contraires précisées dans le règlement de 

sécurité prévu à l'article D.514-1 ci-après. 
 

Article D.511-10 : 

(Dél. n° 97-70 APF du 17 avril 1997) 

Les ascenseurs et monte-charge, les installations 

d'électricité, de gaz, de chauffage, de ventilation et de 

climatisation, ainsi que les équipements techniques 

particuliers à certains types d'établissements doivent 

présenter des garanties de sécurité et de bon 

fonctionnement. 
 

Article D.511-11 : 

(Dél. n° 97-70 APF du 17 avril 1997) 

L'établissement doit être doté de dispositifs 

d'alarme et d'avertissement, d'un service de surveillance et 

de moyens de secours contre l'incendie, appropriés aux 

risques. 
 

Article D.511-12 : 

(Dél. n° 97-70 APF du 17 avril 1997) 

Certains établissements peuvent, en raison de leur 

conception, ou de leur disposition particulière, ou de leur 

localisation, ou de leur isolement, donner lieu à des 

prescriptions exceptionnelles soit en aggravation, soit en 

atténuation ; dans ce dernier cas, des mesures spéciales 

destinées à compenser les atténuations aux règles de 



 

 

sécurité auxquelles il aura été dérogé peuvent être imposées. 

Des mesures spéciales destinées à assurer la 

sécurité des voisins peuvent également être imposées. 

Ces prescriptions et ces mesures sont décidées soit 

par l'autorité chargée de la délivrance du permis de 

construire lorsque la décision est prise au moment de cette 

délivrance, soit par l'autorité de police dans les autres cas ; 

elles sont prises après avis de la commission de sécurité 

instituée par l'article D.515-1 ci-après. 

 

Article D.511-13 : 

(Dél. n° 97-70 APF du 17 avril 1997) 

Le conseil des ministres déterminera par arrêté les 

conditions sous lesquelles pourra être autorisée l'utilisation 

occasionnelle, même partielle, d'un établissement pour une 

exploitation autre que celle autorisée ou pour une 

démonstration ou attraction pouvant présenter des risques 

pour le public. 

Article D.511-14 : 

(Dél. n° 97-70 APF du 17 avril 1997) 

Outre les mesures d'application expressément 

indiquées, le conseil des ministres pourra en tant que de 

besoin préciser par arrêté les dispositions ci-dessus. 

 

CHAPITRE 2 

CLASSEMENT DES 

ÉTABLISSEMENTS 

 

Article D.512-1 : Classement par types 

(Dél. n° 97-70 APF du 17 avril 1997) 

Les établissements sont répartis par arrêté du 

conseil des ministres en types selon la nature de leur 

exploitation. Ils sont toutefois soumis à des dispositions 

générales communes à tous les établissements outre les 

dispositions particulières qui leur sont propres. 

 

Article D.512-2 :  

(Dél. n° 97-70 APF du 17 avril 1997) 

Les établissements recevant du public qui ne 

correspondent à aucun des types définis par le règlement de 

sécurité sont néanmoins assujettis aux prescriptions du 

présent titre. 

Les mesures de sécurité à y appliquer sont 

précisées, après avis de la commission de sécurité, en tenant 

compte de celles qui sont imposées aux types 

d'établissements dont la nature d'exploitation se rapproche 

le plus de celle qui est envisagée. 

 

Article D.512-3 : Classement par catégories 

(Dél. n° 97-70 APF du 17 avril 1997) 

Les établissements sont, en outre, quel que soit 

leur type, classés en catégories, d'après l'effectif du public et 

du personnel. L'effectif du public est déterminé, suivant le 

cas, d'après le nombre de places assises, la surface réservée 

au public, la déclaration contrôlée du chef de l'établissement 

ou d'après l'ensemble de ces indications. 

Les catégories sont les suivantes : 

- 1ère catégorie : au-dessus de 1500 personnes ; 

- 2ème catégorie : de 701 à 1500 personnes ; 

- 3ème catégorie : de 301 à 700 personnes ; 

- 4ème catégorie : 300 personnes et au-dessous, à 

l'exception des établissements compris dans la 5ème 

catégorie ; 

- 5ème catégorie : établissements dans lesquels l'effectif 

du public n'atteint pas le chiffre minimum fixé par le 

règlement de sécurité pour chaque type d'exploitation 

comme seuil de la 4ème catégorie. 

Les règles de calcul à appliquer sont précisées, 

suivant la nature de chaque établissement, par le règlement 

de sécurité. 

Pour l'application des règles de sécurité, il y a lieu 

de majorer l'effectif du public de celui du personnel 

n'occupant pas des locaux indépendants qui posséderaient 

leurs propres dégagements. 

 

Article D.512-4 : Classement par groupes 

(Dél. n° 97-70 APF du 17 avril 1997) 

En outre, pour l'application du règlement de 

sécurité, les établissements recevant du public sont classés 

en deux groupes : 

- le premier groupe comprenant les établissements des 

1re, 2e, 3e et 4e catégories ; 

- le deuxième groupe comprenant les établissements de 

la 5e catégorie. 

 

Article D.512-5 : Groupements d'établissements dans un 

même bâtiment 

(Dél. n° 97-70 APF du 17 avril 1997) 

La répartition en types d'établissements prévue à 

l'article D.512-1 ne s'oppose pas à l'existence, dans un 

même bâtiment, de plusieurs exploitations de types divers 

ou de types similaires dont chacune, prise isolément, ne 

répondrait pas aux conditions d'implantation et d'isolement 

prescrites au règlement de sécurité. Ce groupement ne doit 

toutefois être autorisé que si les exploitations sont placées 

sous une direction unique, responsables auprès des autorités 

publiques des demandes d'autorisation et de l'observation 

des conditions de sécurité tant pour l'ensemble des 

exploitations que pour chacune d'entre elles. 

Ce groupement doit faire l'objet d'un examen 

spécial de la commission de sécurité qui, selon la catégorie, 

le type et la situation de chacune des exploitations 

composant le groupement, détermine les dangers que 

présente pour le public l'ensemble de l'établissement et 

propose les mesures de sécurité jugées nécessaires. 

Tout changement dans l'organisation de la 

direction, qu'il s'agisse ou non d'un démembrement de 

l'exploitation, doit faire l'objet d'une déclaration au maire 

qui impose, après avis de la commission de sécurité, les 

mesures complémentaires rendues éventuellement 

nécessaires par les modifications qui résultent de cette 

nouvelle situation. 

 

Article D.512-6 : Etablissements et groupements 

d'établissements en plusieurs bâtiments voisins non isolés 

entre eux 

(Dél. n° 97-70 APF du 17 avril 1997) 

Les bâtiments d'un même établissement et les 

établissements groupés dans un même bâtiment ou dans des 

bâtiments voisins, qui ne répondent pas aux conditions 

d'isolement du règlement de sécurité, sont considérés 

comme un seul établissement. La catégorie d'un tel 

groupement est déterminée d'après l'effectif total des 

personnes admises, obtenu en additionnant l'effectif de 

chacune des exploitations. 

Si les exploitations sont de types différents, 

l'effectif limite du public à retenir entre la 4e catégorie et la 

5e catégorie est l'un des nombres suivants : 

- 50 en sous-sol ; 

- 100 en étages, galeries ou ouvrages en surélévation ; 

- 200 au total. 

Toutefois, le groupement sera toujours classé en 

4e catégorie au moins si l'une des exploitations est elle-

même classée dans cette catégorie. 

Outre les dispositions générales communes, les 



 

 

dispositions particulières propres aux différents types 

d'exploitations groupées dans l'établissement sont 

applicables en se référant à la catégorie déterminée ci-

dessus. 

Article D.512-7 : Etablissements et groupements 

d'établissements en plusieurs bâtiments isolés entre eux 

(Dél. n° 97-70 APF du 17 avril 1997) 

Les bâtiments d'un même établissement et les 

établissements groupés dans un même bâtiment, qui 

répondent aux conditions d'isolement, sont considérés 

comme autant d'établissements distincts pour l'application 

du règlement de sécurité. 

 

Article D.512-8 : Etablissements avec locaux de types 

différents 

(Dél. n° 97-70 APF du 17 avril 1997) 

Lorsqu'un établissement comporte des locaux de 

types différents, chacun d'eux est justiciable des mesures 

indiquées aux chapitres du règlement de sécurité traitant des 

établissements du type intéressé de la même catégorie que 

cet établissement. 

 

 

CHAPITRE 3 

AUTORISATION DE 

CONSTRUIRE, D'AMÉNAGER OU 

DE MODIFIER UN 

ÉTABLISSEMENT 

 

Article D.513-1 : 

(Dél. n° 97-70 APF du 17 avril 1997 ; Dél. n°2014-39 APF 

du 22 mai 2014) 

Les autorisations de travaux immobiliers portant 

sur des établissements recevant du public du premier et du 

deuxième groupe sont délivrées après consultation de la 

commission de sécurité ou de la sous-commission de 

sécurité, dans les conditions prévues à l’article D.515-2. 

Lorsque de tels travaux ne sont pas soumis à 

autorisation de travaux immobiliers, ils ne peuvent être 

exécutés qu’après autorisation du maire, délivrée après avis 

de la commission de sécurité ou de la sous-commission de 

sécurité compétente. Il en est de même notamment pour 

toute création, tout aménagement ou toute modification de 

ces établissements. 

 

Article D.513-2 : 

(Dél. n° 97-70 APF du 17 avril 1997 ; Dél. n°2014-39 du 

22 mai 2014) 

Par dérogation aux dispositions de l’article 

précédent, les autorisations de travaux immobiliers portant 

sur des établissements recevant du public du deuxième 

groupe ne disposant pas de locaux à sommeil sont délivrées 

après avis du bureau de prévention de la direction de la 

construction et de l’aménagement.  

Lorsque de tels travaux ne sont pas soumis à 

autorisation de travaux immobiliers, ils ne peuvent être 

exécutés qu’après autorisation du maire, délivrée après avis 

du bureau de prévention de la direction de la construction et 

de l’aménagement. Il en est de même notamment pour toute 

création, tout aménagement ou toute modification de ces 

établissements. 

 

 

 

 

 

 

Article D.513-3 : 

(Dél. n° 97-70 APF du 17 avril 1997 ; Dél. n°2014-39 du 

22 mai 2014) 

Les dossiers soumis selon le cas à la commission de 

sécurité, à la sous-commission de 

sécurité ou au bureau de prévention de 

la direction de la construction et de 

l’aménagement, en vue de recueillir leur 

avis en application des articles D.513-1 

et D.513-2, doivent comporter tous les 

éléments de nature à établir qu’il est 

satisfait aux conditions de sécurité 

prévues au présent titre, notamment en 

ce qui concerne la nature de 

l’établissement, ses conditions 

d’exploitation, sa situation et sa 

superficie ainsi que le mode de 

construction du gros œuvre et des 

toitures. 

 A cette fin : 

1°/ Une notice descriptive précise les matériaux utilisés tant 

pour le gros œuvre que pour la décoration et les 

aménagements intérieurs. 

2°/ Des plans doivent indiquer les mesures prises pour 

l’application du règlement de sécurité, notamment : 

a) celles retenues pour l’évacuation de chaque 

niveau de la construction en tenant compte des 

différents types et situations de handicap ; 

b) des caractéristiques des éventuels espaces 

d’attente sécurisés. 

Ces plans doivent comporter des renseignements 

sommaires ou des tracés schématiques 

qui doivent être conformes aux normes 

en vigueur, y compris leur présentation. 

 Un arrêté pris en conseil des ministres précise en 

tant que de besoin le contenu de chacun de ces documents. 

Les dossiers qui ne comportent pas l’engagement 

signé du demandeur de respecter la réglementation relative 

à l’accessibilité et la sécurité incendie, la solidité de la 

construction et à la sécurité des personnes, ne peuvent être 

examinées par la commission de sécurité, la sous-

commission de sécurité ou le bureau de prévention de la 

direction de la construction et de l’aménagement. 

 

CHAPITRE 4  

RÈGLEMENT DE SÉCURITÉ 

  

Article D.514-1 : 

(Dél. n° 97-70 APF du 17 avril 1997) 

Le conseil des ministres précisera par arrêté les 

conditions d'application des présentes règles. 

Il approuvera à ce titre un règlement de sécurité 

applicables aux établissements du 1er groupe défini à 

l'article D.512-4. Ce règlement comprendra des 

prescriptions générales communes à tous les établissements 

et d'autres particulières à chaque type d'établissement et 

précisera les cas dans lesquels les obligations qu'il définit 

s'imposent à la fois aux constructeurs, propriétaires, 

installateurs et exploitants ou à certains de ceux-ci 

seulement.  



 

 

Il précisera également les dispositions applicables 

aux établissements du 2e groupe, qui pourront 

éventuellement être atténuées, compte tenu de la taille des 

établissements concernés, par rapport aux dispositions 

générales déterminées au chapitre 1 ci-dessus 

 

CHAPITRE 5 

MESURES D'EXÉCUTION  

ET DE CONTRÔLE 

SECTION 1 - COMMISSION ET SOUS-

COMMISSIONS DE SÉCURITÉ 

Article D.515-1 : 

(Dél. n° 97-70 APF du 17 avril 1997 ; LP n°2011-17 du 1er 

juillet 2011) 

Il est créé une commission de sécurité, organisée 

par arrêté du conseil des ministres. La commission de 

sécurité est l'organe technique d'étude, de contrôle et 

d'information des autorités publiques. Elle les assiste dans 

l'application des mesures de police et de surveillance 

qu'elles sont appelées à prendre en vue d'assurer la 

protection contre l'incendie et la panique dans les 

établissements soumis au présent titre. 

Sous réserve des procédures particulières 

concernant les établissements relevant du deuxième groupe, 

elle est chargée notamment : 

- d'examiner les projets de construction, d'extension, 

d'aménagement ou de transformation des 

établissements, que l'exécution des projets soit ou ne 

soit pas subordonnée à la délivrance d'une autorisation 

de travaux immobiliers ; 

- de procéder aux visites de réception, prévues à l'article 

D.515-8, desdits établissements et de donner son avis 

sur la délivrance du certificat de conformité prévu par 

l'article LP.114-14 et l'article D.116-1 du présent code 

et sur la délivrance de l'autorisation d'ouverture des 

établissements ; 

- de procéder soit de sa propre initiative, soit à la 

demande du maire, à des contrôles périodiques ou 

inopinés sur l'observation des dispositions 

réglementaires. 

 

Article D.515-2 : 

(Dél. n° 97-70 APF du 17 avril 1997) 

La compétence dévolue à cette commission sera, 

en ce qui concerne les circonscriptions administratives des 

îles-Sous-le-Vent, des îles Marquises et des îles Australes, 

exercée par des sous-commissions locales, organisées par le 

même arrêté, pour traiter des dossiers intéressant ces 

circonscriptions. 

 

Article D.515-3 : 

(Dél. n° 97-70 APF du 17 avril 1997) 

Cependant, la commission de sécurité est seule 

compétente pour donner un avis se rapportant aux projets de 

construction, extension ou modification des établissements 

relevant des 1re et 2e catégories prévues à l'article D.512-3, 

quelle que soit la circonscription de leur implantation. 

Elle examine toutes questions et demandes d'avis 

présentées par les maires et par les sous-commissions 

locales. 
 

En cas d'avis défavorable donné par une sous-

commission locale, les exploitants peuvent demander que la 

question soit soumise à la commission de sécurité. 

Article D.515-4 : 

(Dél. n° 97-70 APF du 17 avril 1997) 

La commission de sécurité et les sous-

commissions de sécurité locales peuvent s'organiser en 

commissions restreintes, soit pour examiner certaines 

catégories d'affaires, soit pour procéder aux visites de 

contrôle. Elles peuvent également charger certains membres 

d'effectuer ces visites, compte tenu de la taille, de la nature 

ou de la localisation de l'établissement. 

Les membres des commission et sous-

commissions de sécurité, ou leurs représentants dûment 

mandatés, ont accès dans les établissements qu'ils sont 

appelés à visiter sur présentation d'une commission délivrée 

à cet effet. 

 

Article D.515-5 : 

(Dél. n° 97-70 APF du 17 avril 1997) 

 Sans qu'il soit contrevenu aux dispositions des 

articles D.515-2 à D.515-4 ci-dessus, les termes 

"commission de sécurité" utilisés dans les autres articles du 

présent titre désignent aussi bien la commission proprement 

dite que la sous-commission locale compétente. 

 

SECTION 2 - ORGANISATION DU CONTRÔLE 

DES ETABLISSEMENTS 

Article D.515-6 : 

(Dél. n° 97-70 APF du 17 avril 1997, Dél. n°2006-34 APF 

du 18 mai 2006) 

Les constructeurs, propriétaires et exploitants sont 

tenus, chacun en ce qui le concerne, de s’assurer que les 

installations ou équipements sont établis, maintenus et 

entretenus en conformité avec les dispositions du présent 

titre. A cet effet, ils font respectivement procéder, pendant 

la construction et périodiquement en cours d'exploitation, 

aux vérifications nécessaires, par des organismes ou 

personnes agréés par arrêté du conseil des ministres.  

Pendant la construction, et indépendamment des 

responsabilités qui incombent aux promoteurs et 

constructeurs, le constructeur et/ou propriétaire veille(nt), 

pendant toute la durée d’exécution des travaux, à la bonne 

exécution des prescriptions de sécurité arrêtées après avis de 

la commission de sécurité. Lors de la réception des travaux 

et avec le concours et l’avis des membres de la commission 

de sécurité, il(s) s’assure(nt), que ces prescriptions ont été 

respectées ; il(s) fait/font toutes propositions utiles à 

l’autorité compétente en ce qui concerne l’ouverture 

éventuelle de l’établissement. 

En cours d’exploitation, le propriétaire et/ou 

l’exploitant prend/prennent ou propose(nt), selon l’étendue 

de ses/leurs compétences administratives, les mesures de 

sécurité nécessaires et fait/font visiter l’établissement par la 

commission de sécurité selon la périodicité prévue par le 

règlement de sécurité et notamment l’article A .515-8. 

Le contrôle exercé par l’administration ou par la 

commission de sécurité ne les dégage pas des 

responsabilités qui leur incombent personnellement. 

 

Article D.515-7 : 

(Dél. n° 97-70 APF du 17 avril 1997) 

Les procès-verbaux et comptes rendus des 

vérifications prévues à l'article précédent sont tenus à la 

disposition des membres de la commission de sécurité. Ils 

sont communiqués au maire. 

Le maire, après avis de la commission de sécurité, 

peut imposer des essais et vérifications supplémentaires. 

 



 

 

Article D.515-8 : 

(Dél. n° 97-70 APF du 17 avril 1997, Dél. n°2006-34 APF 

du 18 mai 2006) 

Au cours de la construction ou des travaux 

d'aménagement, des visites peuvent être faites sur place par 

la commission de sécurité.  

Avant toute ouverture des établissements au 

public ainsi qu'avant la réouverture des établissements 

fermés pendant plus de dix mois, il est procédé à une visite 

de réception par la commission de sécurité. Celle-ci propose 

les modifications de détail qu'elle tient pour nécessaires. 

L'exploitant demande au maire l'autorisation 

d'ouverture. 

Le maire, après consultation de la commission de 

sécurité compétente, peut faire procéder à des visites de 

contrôle dans les conditions fixées aux articles D.515-4, 

D.515-8et D.515-10 à D.515-12. 

Lorsque ces établissements disposent de locaux 

d’hébergement pour le public, ils sont soumis aux 

dispositions des articles D.513-1à D.513-4, D.515-6 à 

D.515-13 et D.517-1. 

 

Article D.515-9 : 

(Dél. n° 97-70 APF du 17 avril 1997) 

Le maire autorise l'ouverture après avis de la 

commission de sécurité. 

Cette autorisation est notifiée directement à 

l'exploitant soit par voie administrative, soit par lettre 

recommandée avec avis de réception. Une ampliation en est 

transmise à la direction de la construction et de 

l’aménagement. 

 

Article D.515-10 : 

(Dél. n° 97-70 APF du 17 avril 1997) 

Les établissements soumis aux dispositions du 

présent titre doivent faire l'objet, dans les conditions fixées 

au règlement de sécurité, de visites périodiques de contrôle 

et de visites inopinées effectuées par la commission de 

sécurité. 

Ces visites ont pour but notamment : 

- de vérifier si les prescriptions du présent titre ou 

celles prises pour son application sont observées et, 

notamment, si tous les appareils de secours contre 

l'incendie ainsi que les appareils d'éclairage de 

sécurité fonctionnent normalement ; 

- de s'assurer que les vérifications prévues à l'article 

D.515-6 ont été effectuées ; 

- de suggérer les améliorations ou modifications qu'il 

y a lieu d'apporter aux dispositions et à 

l'aménagement desdits établissements dans le cadre 

de la présente réglementation ; 

- d'étudier dans chaque cas d'espèce les mesures 

d'adaptation qu'il y a lieu d'apporter éventuellement 

aux établissements existants. 

 

 

 

Article D.515-11 : 

(Dél. n° 97-70 APF du 17 avril 1997) 

Les exploitants sont tenus d'assister à la visite de 

leur établissement ou de s'y faire représenter par une 

personne qualifiée. 

A l'issue de chaque visite, il est dressé un procès-

verbal. Le maire notifie le résultat de ces visites et sa 

décision aux exploitants, soit par la voie administrative, soit 

par lettre recommandée avec avis de réception. Ampliation 

en est transmise à la direction de la construction et de 

l’aménagement. 

 

Article D.515-12 : 

(Dél. n° 97-70 APF du 17 avril 1997) 

Les services de police et de gendarmerie peuvent, 

pendant les heures d'ouverture, vérifier la régularité de la 

situation administrative des établissements recevant du 

public et relever les infractions aux règles de sécurité. 

 

Article D.515-13 : 

(Dél. n° 97-70 APF du 17 avril 1997) 

Dans les établissements soumis aux prescriptions 

du présent titre, il doit être tenu un registre de sécurité sur 

lequel sont reportés les renseignements indispensables à la 

bonne marche du service de sécurité et, en particulier : 

- l'état du personnel chargé du service d'incendie ; 

- les diverses consignes, générales et particulières, 

établies en cas d'incendie ; 

- les dates des divers contrôles et vérifications ainsi 

que les observations auxquelles ceux-ci ont donné 

lieu ; 

- les dates des travaux d'aménagement et de 

transformation, leur nature, le nom des entrepreneurs 

et, s'il y a lieu, de l'architecte ou du technicien 

chargés de surveiller les travaux. 

 

Article D.515-14 : Cas particuliers des établissements du 

deuxième groupe ne disposant pas de locaux à sommeil 

(Dél. n° 97-70 APF du 17 avril 1997, Dél. n°2006-34 APF 

du 18 mai 2006 ; Dél. n° 2014-39 du 22 mai 2014) 

 

Par dérogation aux D.515-1 à D.515-13, les dispositions 

suivantes sont applicables aux 

établissements du deuxième groupe ne 

disposant pas de locaux à sommeil : 

1°/ Les vérifications techniques sont effectuées par des 

techniciens qualifiés librement choisis par l’exploitant ; 

2°/ Les visites de la commission de sécurité ou de la sous-

commission de sécurité compétente n’ont lieu que sur 

demande expresse du maire ; 

3°/ Il n’est pas délivré d’autorisation d’ouverture au public, 

mais le responsable de l’établissement doit déclarer à la 

mairie la date de son ouverture au public au moins une 

semaine à l’avance ; 

4°/ La tenue d’un registre de sécurité n’est imposée qu’aux 

seuls établissements pour lesquels le règlement de sécurité 

le mentionne explicitement. 



 

 

CHAPITRE 6 

DISPOSITIONS DIVERSES 

 

Article D.516-1 : 

(Dél. n° 97-70 APF du 17 avril 1997) 

Les établissements existants qui sont établis et 

fonctionnent en conformité avec les dispositions 

antérieurement applicables, ainsi que les projets de 

construction ou de mise en conformité déposés et acceptés 

avant le premier jour du troisième mois suivant la 

publication au Journal officiel des présentes dispositions, 

sont réputés satisfaire aux prescriptions techniques du 

règlement de sécurité. 

Le conseil des ministres précisera toutefois les 

dispositions d'ordre administratif qui leur restent 

applicables. 

Toutefois, les hôtels et établissements comportant 

des locaux à sommeil recevant plus de 20 personnes qui ne 

respecteraient pas le règlement de sécurité défini par le 

présent titre devront être mis en conformité avec les 

dispositions correspondantes dans un délai de cinq années à 

compter de la mise en application de ce règlement. 

 

Article D.516-2 : 

(Dél. n° 97-70 APF du 17 avril 1997) 

Les établissements existants, qui n'étaient pas 

assujettis à la réglementation antérieure ou qui ne 

répondaient pas aux dispositions de cette réglementation, 

sont soumis aux prescriptions du présent titre, compte tenu 

des dispositions figurant à ce sujet dans le règlement de 

sécurité. Toutefois, mais sans qu'il puisse être contrevenu 

aux dispositions particulières prévues au dernier alinéa de 

l'article D.516-1, lorsque l'application de cette 

réglementation entraîne des transformations immobilières 

importantes, ces transformations ne peuvent être imposées 

que s'il y a danger grave pour la sécurité du public. 

 

Article D.516-3 : 

(Dél. n° 97-70 APF du 17 avril 1997) 

Lorsque des travaux de remplacement 

d'installation, d'aménagement ou d'agrandissement sont 

entrepris dans un des établissements définis à l'article 

D.516-1, les dispositions du règlement de sécurité sont 

applicables aux seules parties de la construction ou des 

installations modifiées. 

Toutefois, si ces modifications ont pour effet 

d'accroître le risque de l'ensemble de l'établissement, des 

mesures de sécurité complémentaires peuvent être imposées 

après avis de la commission de sécurité. 

 

Article D.516-4 : 

(Dél. n° 97-70 APF du 17 avril 1997) 

L'exploitant d'un établissement recevant du public 

ne peut effectuer ou faire effectuer, en présence du public, 

des travaux qui feraient courir un danger quelconque à ce 

dernier ou qui apporteraient une gêne à son évacuation. 

 

Article D.516-5 : 

(Dél. n° 97-70 APF du 17 avril 1997) 

Les dispositions du présent titre et des règlements 

de sécurité pris pour leur application ne font pas obstacle à 

la mise en œuvre de mesures plus contraignantes 

déterminées par d'autres réglementations et notamment celle 

relative à l'hygiène, la sécurité et les conditions de travail. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

CHAPITRE 7 

SANCTIONS ADMINISTRATIVES 

 

Article D.517-1 : 

(Dél. n° 97-70 APF du 17 avril 1997) 

La fermeture des établissements exploités en 

infraction aux dispositions du présent titre peut être 

ordonnée par le maire. 

La décision est prise par arrêté après avis de la 

commission de sécurité. L'arrêté fixe, le cas échéant, la 

nature des aménagements et travaux à réaliser ainsi que les 

délais d'exécution. 

En cas d'urgence ou de danger grave, le maire 

peut user de ses pouvoirs généraux de police pour ordonner 

directement, par arrêté, la fermeture de l'établissement. 

Une ampliation de toute décision de fermeture est 

transmise à la direction de la construction et de 

l’aménagement. 

 

 

 

 

CHAPITRE 8 

SANCTIONS PÉNALES 

 

 

Article D.518-1 : 

(Dél. n° 97-70 APF du 17 avril 1997) 

Sans préjudice de l'application, le cas échéant, des 

peines plus fortes prévues à l'article D.117-1 du présent 

code, tout constructeur, propriétaire, exploitant, d'un 

établissement soumis aux dispositions du présent titre, qui 

contrevient aux dispositions des articles D.512-5, 3e alinéa, 

D.513-2, D.513-3, D.515-6, D.515-7 et celles prises pour 

leur application, est puni d'une amende prévue pour les 

contraventions de la 5e classe. La récidive est réprimée dans 

les mêmes conditions. 

Est puni des mêmes peines tout constructeur, 

propriétaire, exploitant qui ouvre un établissement au public 

sans les visites de contrôle prévues à l'article D.515-8, 2e 

alinéa, sans l'autorisation d'ouverture prévue à l'article 

D.515-9 ou sans avoir procédé à la déclaration d'ouverture 

prévue à l'article D.515-14.  

Dans ces cas, l'amende est appliquée autant de fois 

qu'il y a de journées d'ouverture sans visite de contrôle, sans 

autorisation ou sans déclaration d'ouverture. 

Est puni des mêmes peines quiconque contrevient 

aux obligations définies à l'article D.511-7, alinéa 2, et aux 

articles D.511-8, D.511-9 et D.511-11. 

 

Article D.518-2 : 

(Dél. n° 97-70 APF du 17 avril 1997) 

Sans préjudice de l'application, le cas échéant, des 

peines plus fortes prévues aux articles 433-6 à 433-10 du 

code pénal, quiconque a mis obstacle à l'exercice du droit 

de visite prévu aux articles D.515-8 et D.515-10 est puni 

d'une amende prévue pour la contravention de la 5e classe.  

La récidive est réprimée dans les mêmes 

conditions. 

Est puni des mêmes peines tout propriétaire ou 

exploitant qui contrevient aux dispositions des articles 

D.515-11, 1er alinéa, et D.515-13. 



 

 





 

 

 

 

 

 

 

 

LIVRE VI  

 

IMMEUBLES DE GRANDE HAUTEUR 

 



 

 

 

 

TITRE 1 

DISPOSITIONS GENERALES 
 
 

Article LP.610-1 : 

(LP.2019-16 du 24 mai 2019) 

 Le présent Livre fixe les dispositions destinées à 

assurer la sécurité des personnes contre les risques 

d’incendie et de panique dans les immeubles de grande 

hauteur. 

 Il est applicable à tous les immeubles de grande 

hauteur à construire, aux transformations, modifications et 

aménagements à effectuer dans les immeubles existants et 

aux changements de destination des locaux dans ces 

immeubles. 

 
 

 

CHAPITRE 1 

DEFINITION ET 

CLASSIFICATION 

 

 

 

 

 

SECTION 1- DEFINITION 

 

Article D.611-1 : 

(Dél. n°2019-30 APF du 8 avril 2019) 

Constitue un immeuble de grande hauteur, pour 

l’application du présent Livre, tout corps de bâtiment dont 

le plancher bas du dernier niveau est situé, par rapport au 

niveau du sol le plus haut utilisable pour les engins des 

services publics de secours et de lutte contre l’incendie, à 

plus de 28 mètres. 

 

Article D.611-2 : 

(Dél. n°2019-30 APF du 8 avril 2019) 

 Ne sont pas soumis aux dispositions du présent 

chapitre les immeubles de grande hauteur dont la 

destination implique normalement la présence de moins 

d'une personne par 100 mètres carrés de surface de plancher 

à chacun des niveaux. 

 

Article D.611-3 :  

(Dél. n°2019-30 APF du 8 avril 2019) 

Le conseil des ministres précise par arrêté les 

conditions d'application du présent Livre VI pris après avis 

de la commission de sécurité des immeubles de grande 

hauteur prévue à l’article LP.621-1 et celles du règlement 

de sécurité. Il fixe, pour les diverses classes d’immeubles de 

grande hauteur, les mesures d’application des principes 

posés par le présent Livre. Il fixe, en outre, les mesures qui 

doivent être prises par le constructeur pendant la réalisation 

des travaux pour limiter les risques d’incendie et faciliter 

l’intervention des sapeurs-pompiers. 

Le règlement de sécurité comprend des 

prescriptions générales communes à tous les établissements 

et d'autres particulières à chaque type d'établissement.  

La modification du règlement de sécurité est décidée dans 

les formes définies au premier alinéa du présent art 

 

 

 

SECTION 2- CLASSIFICATION 

 

Article D.611-4 : 

(Dél. n°2019-30 APF du 8 avril 2019) 

Les immeubles de grande hauteur sont répartis en 

fonction de leur usage dans des classes fixées par arrêté en 

conseil des ministres. 

 

 

CHAPITRE 2 

EMPLACEMENT - 

CONDITIONS 

D’UTILISATION - 

PRINCIPES DE SECURITE 

 

 

SECTION 1 - EMPLACEMENT 

 

Article LP.612-1 : Commission implantation des immeubles 

de grande hauteur 

(LP n°2019-16 du 24 mai 2019) 

Il est créé une commission implantation des 

immeubles de grande hauteur qui est chargée de donner son 

avis sur l’emplacement et le site d’implantation projeté de 

l’immeuble de grande hauteur. 

 Seuls les dossiers ayant fait l’objet d’un avis 

favorable de la commission implantation peuvent être 

présentés pour instruction auprès de l’autorité compétente. 

 La composition, les missions et l’organisation de 

la commission implantation des immeubles de grande 

hauteur sont fixées par arrêté en conseil des ministres. 

 

Article LP.612-2 : Implantation 

(LP n°2019-16 du 24 mai 2019) 

La distance d’implantation de l’immeuble de 

grande hauteur d’un centre des services publics de secours 

et de lutte contre l’incendie est approuvée après avis 

favorable de la commission de sécurité. Un arrêté en conseil 

des ministres fixe les détails de ce principe.  

 

SECTION 2- CONDITIONS D’UTILISATION 

 

Article D.612-3 : 

(Dél. n°2019-30 APF du 8 avril 2019) 

Les immeubles de grande hauteur ne peuvent 

contenir, sauf exceptions prévues par le règlement de 

sécurité, des établissements classés.  

Il est interdit d’y entreposer et d’y manipuler des 

matières inflammables du 1er groupe définies à l’article 

A.4226-2 du Code du travail, sauf exceptions prévues par le 

règlement de sécurité. 

 

Article D.612-4 : 

(Dél. n°2019-30 APF du 8 avril 2019) 

Ne sont admis dans ces immeubles que des modes 

d’occupation ou d’utilisation n’impliquant pas la présence, 

dans chaque compartiment tel que défini par arrêté en 



 

 

conseil des ministres, d’un nombre de personnes 

correspondant à une occupation moyenne de plus d’une 

personne par dix mètres carrés de surface de plancher. 

Toutefois, le règlement de sécurité peut, si des 

mesures  appropriées sont prévues, autoriser des 

installations ou des locaux impliquant une densité 

supérieure d’occupation.  

 

SECTION 3- PRINCIPES DE SECURITE 

 

Article D.612-5 :  

(Dél. n°2019-30 APF du 8 avril 2019) 

Pour assurer la sauvegarde des occupants et du 

voisinage, la construction des immeubles de grande hauteur 

doit permettre de respecter les principes de sécurité fixés par 

arrêtés en conseil des ministres. 

 

 

CHAPITRE 3 

AUTORISATION DE 

TRAVAUX IMMOBILIERS 

SUR UN IMMEUBLE DE 

GRANDE HAUTEUR  

 

 

Article D. 613-1 : 

(Dél. n°2019-30 APF du 8 avril 2019) 

Conformément à l’article LP.610-1, tous les 

travaux de construction, d’aménagement, de modification 

ou de changement de destination avec ou sans travaux, les 

rénovations et réhabilitations portant sur un immeuble de 

grande hauteur doivent préalablement obtenir un permis de 

construire instruit et délivré dans les conditions définies au 

présent code, après avis favorable de la commission de 

sécurité des immeubles de grande hauteur. 

Ces travaux ne peuvent pas bénéficier d’un permis 

tacite. 

L’autorité compétente en matière d’urbanisme 

vérifie, avant d’accorder un permis de construire, la 

conformité du projet avec les dispositions règlementaires 

mentionnées au §.2. de l’article LP.114-6 du Livre I et aux 

règlements de sécurité définis aux Livre V et Livre VI du 

présent code.  

Il appartient au bénéficiaire de ladite autorisation, 

avant tout commencement de travaux, d’obtenir les 

autorisations nécessaires sur le fondement du droit privé, 

comme notamment l’accord des autres indivisaires, la 

convention de passage sur une voie de desserte, autorisation 

de passage des canalisations (…). 

Les autorisations de travaux immobiliers sont 

délivrées sous réserve des droits des tiers. Il appartient aux 

personnes qui s’estiment lésées par la construction, 

l’aménagement ou les travaux d’engager les démarches 

nécessaires devant le tribunal compétent.  

L’autorisation de travaux immobiliers devient 

caduque si les pièces et renseignements fournis se révèlent 

faux ou erronés.  

En raison des caractéristiques particulières de 

certains immeubles, le permis de construire peut être assorti 

de prescriptions spéciales ou exceptionnelles qui renforcent 

ces dispositions. 

Le conseil des ministres précise par arrêté les 

pièces exigées dans la demande de permis de construire 

portant sur un immeuble de grande hauteur ainsi que les 

conditions d’agrément IGH. 

 

 

CHAPITRE 4 

OBLIGATIONS RELATIVES A 

L'OCCUPATION DES LOCAUX  

 

 

 

 

 

SECTION 1- MANDATAIRE 

 

Article D.614-1 :  

(Dél. n°2019-30 APF du 8 avril 2019) 

Pour assurer l’exécution des obligations qui lui 

incombent en vertu des dispositions du présent Livre, le 

propriétaire peut désigner un mandataire et un suppléant 

pour agir en son nom et pour son compte et correspondre 

avec l’autorité administrative. Il est tenu de désigner un 

mandataire et un suppléant lorsqu’il ne réside pas lui-même 

en Polynésie française.  

 Lorsque l’immeuble appartient à une société, à 

plusieurs copropriétaires ou co-indivisaires, ceux-ci 

désignent un mandataire et son suppléant pour les 

représenter. 

 

Article D.614-2 :   

(Dél. n°2019-30 APF du 8 avril 2019) 

Le mandataire ou à défaut le suppléant désigné 

conformément aux dispositions de l’article précédent est 

considéré comme le seul correspondant de l’autorité 

administrative. 

Ils sont tenus, le cas échéant, aux lieu et place du 

propriétaire, d’assurer l’exécution des obligations énoncées 

ci-dessus. 

 

 

 

 SECTION 2- ENTRETIEN ET VERIFICATIONS 

 

Article D.614-3  

(Dél. n°2019-30 APF du 8 avril 2019) 

Les propriétaires sont tenus de maintenir et 

d’entretenir les installations en conformité avec les 

dispositions de la présente réglementation. Ils font procéder, 

par une personne ou un organisme agréé IGH, aux 

vérifications imposées par le règlement de sécurité avant et 

pendant l’occupation des locaux. 

 

 

 

 

SECTION 3- SERVICE DE SECURITE ET 

EXERCICES D’EVACUATION 

 

Article D.614-4 : 

(Dél. n°2019-30 APF du 8 avril 2019) 

Le propriétaire est tenu d’organiser un exercice de 

sécurité unique pour l’ensemble des locaux de l’immeuble 

de grande hauteur et de faire procéder, dans les cas prévus 

au règlement de sécurité, à des exercices périodiques 

d’évacuation. 

Le règlement détermine les classes d’immeubles 

dans lesquelles les occupants doivent participer au service 

de sécurité et aux exercices d’évacuation, à ce titre ils 

doivent être dûment identifiés et formés 



 

 

 

 

 

SECTION 4- MODIFICATIONS - POTENTIEL 

CALORIFIQUE 

 

Article D.614-5 :  

(Dél. n°2019-30 APF du 8 avril 2019) 

Les propriétaires, les locataires et les occupants 

des immeubles de grande hauteur ne peuvent apporter aux 

lieux loués aucune modification en méconnaissance des 

dispositions du présent chapitre et du règlement de sécurité. 

Ils doivent, en outre, s'assurer que le potentiel 

calorifique des éléments mobiliers introduits dans 

l'immeuble n'excède pas les limites fixées par ledit 

règlement. 



 

 

 

 

TITRE 2 

  

MESURES D’EXECUTION, CONTROLE ET SANCTIONS 

 

 

CHAPITRE 1 

MESURES D’EXECUTION ET 

DE CONTROLE 

 

 

 

 

 

SECTION 1 - COMMISSION DE SECURITE DES 

IMMEUBLES DE GRANDE HAUTEUR  

 

Article LP.621-1 

(LP n°2019-16 du 24 mai 2019) 

 Il est créé une commission de sécurité des 

immeubles de grande hauteur qui donne son avis dans les 

cas prévus par le présent Livre VI, ainsi que sur toutes les 

questions intéressant la sécurité dans les immeubles de 

grande hauteur qui sont soumises à son examen par les 

autorités administratives compétentes.  

 En tant qu’organe de contrôle et d'information des 

autorités publiques, elle les assiste dans l'application des 

mesures de police et de surveillance qu'elles sont appelées à 

prendre en vue d'assurer la protection contre l'incendie et la 

panique dans les établissements soumis au présent Livre 

VI. 

 La commission de sécurité des immeubles de 

grande hauteur a accès à toute heure aux parties communes 

des immeubles de grande hauteur et dans les établissements 

recevant du public qui sont installés dans ces immeubles. 

 Les missions, l’organisation et la composition de 

la commission de sécurité des immeubles de grande hauteur 

sont fixées par arrêté en conseil des ministres. 

 
 

 

 

SECTION 2- MESURES DE CONTROLE  

 

Article D.621-2 Contrôle  

(Dél. n°2019-30 APF du 8 avril 2019) 

Le maire et l’autorité compétente en matière 

d’urbanisme assurent, chacun en ce qui le concerne, 

l'exécution des dispositions du présent Titre. 

 

Article D.621-3 Vérifications  

(Dél. n°2019-30 APF du 8 avril 2019) 

Le maire, après avis de la commission de sécurité 

des immeubles de grande hauteur peut demander aux 

constructeurs de faire procéder à la vérification, par l'un des 

laboratoires agréés sur le comportement au feu des 

matériaux, du degré d'inflammabilité des matériaux ou, s'il y 

a lieu, du degré de résistance au feu des éléments de 

construction employés et de lui remettre le procès-verbal de 

ces contrôles. 

 

 

 

Article D.621-4 Visites 

(Dél. n°2019-30 APF du 8 avril 2019) 

Pendant la construction des immeubles de grande 

hauteur, des visites doivent être réalisées sur place par la 

commission de sécurité des immeubles de grande hauteur, 

soit de sa propre initiative, soit à la demande du maire. 

Un arrêté en conseil des ministres précise les 

modalités d’organisation des visites effectuées par la 

commission de sécurité des immeubles de grande hauteur. 

 

Article D.621-5 Prescriptions de Sécurité 

(Dél. n°2019-30 APF du 8 avril 2019) 

L'occupation totale ou partielle de l'immeuble est 

subordonnée à la constatation du respect des prescriptions 

de sécurité par un organisme ou personne agréé IGH. Le 

propriétaire adresse à cet effet une demande au maire qui se 

prononce après avis de la commission de sécurité des 

immeubles de grande hauteur. 

 

Article D.621-6 Registre de sécurité 

(Dél. n°2019-30 APF du 8 avril 2019) 

La commission visite l'immeuble à la demande du 

maire, elle se fait présenter le registre de sécurité et les 

rapports de vérification établis par les personnes ou 

organismes agréés IGH. 

Elle procède aux contrôles qu'elle juge utiles.  

Le propriétaire est tenu d'assister à cette visite. 

 

Article D.621-7 Compartiments  

(Dél. n°2019-30 APF du 8 avril 2019) 

Les compartiments d'un immeuble en cours de 

construction peuvent être occupés si le personnel de sécurité 

et les équipements de secours correspondants ont été mis en 

place et sont en mesure de remplir leurs fonctions.  

Le maire fixe, le cas échéant, après avis de la 

commission de sécurité des immeubles de grande hauteur, 

les conditions spéciales à observer tant pour la poursuite des 

travaux que pour l'isolement du chantier par rapport au reste 

de l'immeuble. 

 

Article D.621-8  

(Dél. n°2019-30 APF du 8 avril 2019) 

La décision du maire est notifiée directement au 

propriétaire; une ampliation est transmise aux membres de 

la commission de sécurité des immeubles de grande hauteur. 

 

Article D.621-9 Plan d'intervention 

(Dél. n°2019-30 APF du 8 avril 2019) 

Après achèvement des travaux ou dans le cas 

d'occupation partielle, le maire s’assure de l’élaboration 

d’un plan d’intervention et d’organisation des secours. Le 

représentant de l’Etat s’assure de la diffusion de ce 

document dans les centres de secours concernés. 



 

 

Article D.621-10 Fichier de contrôle 

(Dél. n°2019-30 APF du 8 avril 2019) 

Un fichier de contrôle des immeubles de grande 

hauteur est établi et tenu à jour par le bureau prévention de 

la direction de la construction et de l’aménagement. 

 

Article D.621-11 Contrôles périodiques ou inopinés 

(Dél. n°2019-30 APF du 8 avril 2019) 

Pendant l'occupation de l'immeuble, la 

commission peut procéder à des visites de contrôle 

périodiques ou inopinées des parties communes de tous les 

immeubles de grande hauteur. 

Les propriétaires sont tenus d'assister aux visites 

dont ils ont été avisés. 

A l'issue de chaque visite de la commission, il est 

dressé un procès-verbal qui constate notamment la bonne 

exécution des prescriptions formulées à l'occasion d'une 

visite antérieure et mentionne éventuellement les mesures 

proposées. 

Le maire notifie ce procès-verbal au propriétaire 

ou à son mandataire qui dispose d'un délai de quinze jours 

pour faire connaître ses observations. Passé ce délai, le 

maire lui notifie les décisions prises. 

 

Article D.621-12 Registre de sécurité 

(Dél. n°2019-30 APF du 8 avril 2019) 

Il doit être tenu, par le propriétaire ou son 

mandataire, un registre de sécurité sur lequel sont portés les 

renseignements indispensables au contrôle de la sécurité 

fixés par arrêté en conseil des ministres. 

 

 

 

CHAPITRE 2 

SANCTIONS 

 

 

 

 

SECTION 1- SANCTIONS ADMINISTRATIVES 

 

Article D.622-1 

(Dél. n°2019-30 APF du 8 avril 2019) 

Les manquements et infractions aux dispositions 

du présent Livre VI sont recherchés et constatés par tous les 

agents de la force publique et par les fonctionnaires et 

agents assermentés du service en charge de contrôler la mise 

en œuvre de la règlementation du code de l’aménagement 

de la Polynésie française. Ces agents sont commissionnés 

par l’autorité administrative après avoir été agréés par le 

procureur de la République. Ils prêtent serment devant le 

tribunal de première instance. 

 

Article D.622-2 Injonction 

(Dél. n°2019-30 APF du 8 avril 2019) 

Le Président de la Polynésie française ou, au cas 

où il est compétent pour délivrer les autorisations 

conformément à l’article 50 de la loi organique n°2004-192 

du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la 

Polynésie française, le maire de la commune intéressée, 

peut, après une procédure contradictoire et en lui 

impartissant un délai raisonnable, enjoindre à tout 

contrevenant ou personne physique ou morale participant 

ou contribuant à la réalisation d’un manquement aux règles 

du code de l’aménagement, de se conformer aux 

dispositions de la présente règlementation et de cesser tout 

agissement illicite par un arrêté interruptif de travaux. 

Lorsque le contrevenant ou personne physique ou 

morale concerné n'a pas déféré à cette injonction dans le 

délai imparti, le Président de la Polynésie française ou 

conformément à l’alinéa 1er du présent article, le maire de la 

commune intéressée, peut prononcer à son encontre, dans 

les conditions prévues au chapitre II du présent titre, une 

amende administrative dont le montant maximum est de :  

1- dans le cas d’une construction d’une surface de 

plancher, une somme égale à 715.000 XPF par mètre carré 

de surface construite pour une personne physique et 

3.575.000 XPF par mètre carré de surface construite pour 

une personne morale. 

2- dans les autres cas, un montant de 35.785.000 

XPF pour une personne physique et 178.925.000 XPF pour 

une personne morale. 

Les amendes administratives prévues aux alinéas 

3 et 4 du présent article peuvent être prononcées contre les 

utilisateurs du sol, les bénéficiaires des travaux, les 

architectes, les entrepreneurs ou autres personnes 

responsables de l’exécution desdits travaux. 

Ces amendes administratives sont également 

applicables en cas d’inexécution, dans les délais prescrits, 

de tous travaux imposés par les autorisations et les 

règlements de sécurité visés au Livre VI du présent code. 

 



 

 

D.622-3 Prescription 

(Dél. n°2019-30 APF du 8 avril 2019) 

Le Président de la Polynésie française ou, au cas 

où il est compétent pour délivrer les autorisations 

conformément à l’article 50 de la loi organique n°2004-192 

du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la 

Polynésie française, le maire de la commune intéressée, 

prononcent les amendes administratives sanctionnant les 

manquements aux dispositions de la présente 

règlementation.  

L'action de l'administration pour la sanction d'un 

manquement aux dispositions de la présente règlementation 

se prescrit par six années révolues à compter du jour où le 

manquement a été commis si, dans ce délai, il n'a été fait 

aucun acte tendant à la recherche, à la constatation ou à la 

sanction de ce manquement.  

Le délai de prescription de l'action de 

l'administration pour la sanction d'un manquement passible 

d'une amende administrative pour une personne morale est 

d'une année révolue à compter du jour où le manquement a 

été commis et s'accomplit selon les distinctions spécifiées 

au deuxième alinéa du présent article.  

 

D.622-4 Procès-verbal de constat des manquements  

(Dél. n°2019-30 APF du 8 avril 2019) 

Les manquements passibles d'une amende 

administrative sont constatés par procès-verbaux réalisés 

par tous agents de la force publique ou par tous agents 

assermentés à cet effet conformément à l’article D.622-1, 

qui font foi jusqu'à preuve contraire. Une copie en est 

transmise à la personne mise en cause.  

 

D.622-5  Droits de la défense  

(Dél. n°2019-30 APF du 8 avril 2019) 

Avant toute décision, le Président de la Polynésie 

française ou, au cas où il est compétent pour délivrer les 

autorisations conformément à l’article 50 de la loi 

organique n°2004-192 du 27 février 2004 portant statut 

d’autonomie de la Polynésie française, le maire de la 

commune intéressée, informent par écrit la personne mise 

en cause de la sanction envisagée à son encontre, en lui 

indiquant qu'elle peut prendre connaissance des pièces du 

dossier et se faire assister par le conseil de son choix et en 

l'invitant à présenter, dans le délai de trente jours, ses 

observations écrites et, le cas échéant, ses observations 

orales. Passé ce délai ou après avoir reçu les observations de 

l’intéressé, le Président de la Polynésie française ou le cas 

échéant, le maire de la commune intéressée lui notifie sa 

décision.  

 

D.622-6 : Publicité de la décision  

(Dél. n°2019-30 APF du 8 avril 2019) 

La décision prononcée par le Président de la 

Polynésie française peut être publiée aux frais du 

contrevenant. 

 

D.622-7 Cumul des amendes  

(Dél. n°2019-30 APF du 8 avril 2019) 

Lorsqu'une amende administrative est susceptible 

de se cumuler avec une amende pénale infligée à raison des 

mêmes faits au contrevenant, le montant global des amendes 

prononcées ne dépasse pas le maximum légal le plus élevé.  

 

D.622-8  Cumul des sanctions administratives 

(Dél. n°2019-30 APF du 8 avril 2019) 

Lorsque, à l'occasion d'une même procédure ou de 

procédures séparées, plusieurs sanctions administratives ont 

été prononcées à l'encontre du même contrevenant en 

concours passibles d'amendes, ces sanctions s'exécutent 

cumulativement, dans la limite du maximum légal le plus 

élevé.  

 

D.622-9  Communication des documents  

(Dél. n°2019-30 APF du 8 avril 2019) 

Les documents recueillis et établis à l'occasion de 

la recherche et de la constatation d'un manquement ayant 

donné lieu à une procédure de sanction administrative ne 

sont communicables qu'à la personne qui en fait l'objet ou à 

son représentant ainsi qu’au maire de la commune 

intéressée.  

 

D.622-10  Régime comptable du recouvrement de l'amende 

administrative 

(Dél. n°2019-30 APF du 8 avril 2019) 

Le montant de l'amende, versé au budget de la 

Polynésie française, est recouvré comme les créances non 

fiscales de celle-ci.  

 

D.622-11 Actions juridictionnelles et mise en œuvre des 

sanctions administratives  

(Dél. n°2019-30 APF du 8 avril 2019) 

Le Président de la Polynésie française et le maire 

de la commune intéressée peuvent :  

1° Demander à la juridiction civile ou, s'il y a lieu, 

à la juridiction administrative d’ordonner le cas échéant 

sous astreinte, la suppression de travaux et aménagements 

illicites ;  

2° Après en avoir avisé le procureur de la 

République, demander à la juridiction civile d'ordonner, le 

cas échéant sous astreinte, toute mesure de nature à mettre 

un terme aux manquements ou aux agissements non 

conformes aux dispositions de la présente règlementation 

applicable aux immeubles de grande hauteur.  

 

D.622-12 Fermeture de l’établissement par le maire 

(Dél. n°2019-30 APF du 8 avril 2019) 

La fermeture des établissements exploités en 

infraction aux dispositions du présent Livre et de celles 

prises pour leur application peut être ordonnée par le maire. 

La décision est prise par arrêté après avis de la 

commission de sécurité des immeubles de grande hauteur.  

L'arrêté fixe, le cas échéant, la nature des 

aménagements et travaux à réaliser ainsi que les délais 

d'exécution. 

En cas d'urgence ou de danger grave, le maire 

peut user de ses pouvoirs généraux de police pour ordonner 

directement, par arrêté, la fermeture de l'établissement. 

Une ampliation de toute décision de fermeture est 

transmise à la direction de la construction et de 

l’aménagement de la Polynésie française. 

 

 

 

 

SECTION 2- SANCTIONS PENALES 

 

Article D.622-14 

(Dél. n°2019-30 APF du 8 avril 2019) 

Toute infraction aux dispositions des articles 

D.612-3, D.612-4, D.614-1 à D.614-5 et D.621-3 et celles 

prises pour leur application est punie de la peine d'amende 

d’un montant de 178.997 XPF.  



 

 

La récidive est réprimée dans les mêmes 

conditions. 

Est punie des mêmes peines toute infraction aux 

dispositions de l’article D.621-5. Dans ce cas, l'amende est 

appliquée autant de fois qu'il y a eu de journées 

d'occupation de l'immeuble sans autorisation. 

 

Article D.622-15 

(Dél. n°2019-30 APF du 8 avril 2019) 

Toute infraction aux dispositions des articles 

D.621-6 et D.621-10 qui sont relatives à l'obligation pour le 

propriétaire d'assister aux visites de contrôle est punie de 

l'amende d’un montant de 178.997 XPF.  

Est punie des mêmes peines toute infraction aux 

dispositions de l’article D.621-11. Dans ce cas, l'amende est 

appliquée autant de fois qu'il y a eu de journées 

d'occupation de l'immeuble sans autorisation.  

 

Article D.622-16  

(Dél. n°2019-30 APF du 8 avril 2019) 

Sans préjudice de l'application, le cas échéant, des 

peines plus fortes prévues aux articles 433-6 à 433-10 du 

code pénal, sont punis de l'amende d’un montant de 

178.997 XPF ceux qui mettent obstacle à l'exécution des 

fonctions incombant, en application des dispositions du 

présent Livre, aux membres de la commission de sécurité 

des immeubles de grande hauteur. 

 

Article D.622-17 

(Dél. n°2019-30 APF du 8 avril 2019) 

Sans préjudice des peines pénales plus fortes 

prévue au Livre I du code de l’aménagement, l’interruption 

des travaux peut être ordonnée soit sur réquisition du 

ministère public agissant à la requête du Président de la 

Polynésie française, du maire de la commune intéressée, du 

fonctionnaire compétent, soit, même d’office par le juge 

d’instruction saisi des poursuites ou par le tribunal 

correctionnel. 

L’autorité judiciaire statue après avoir entendu le 

bénéficiaire des travaux ou l’avoir dûment convoqué à 

comparaître dans les 48 heures. La décision judiciaire est 

exécutoire sur minute et nonobstant toute voie de recours. 

Le président de la Polynésie française est avisé de 

la décision judiciaire et en assure, le cas échéant, 

l’exécution. Il peut à cette occasion prendre toutes mesures 

de coercition nécessaires pour assurer l’application 

immédiate de la décision judiciaire ou de son arrêté 

interruptif de travaux, en procédant notamment à la saisie 

des matériaux approvisionnés ou du matériel de chantier. 

La saisie et, s’il y a lieu, l’apposition des scellés 

sont effectués par l’un des agents visés à l’article D.622-1 

qui dresse procès-verbal. 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

LIVRE VII  

 

DISPOSITIONS FINALES 
 

 

 

 

Article D.600-1 : 

(Dél. n°61-44 du 8 avril 1961) 

Sont abrogées toutes dispositions contraires à 

celles du présent code. 

 

Article D.600-2 : 

(Dél. n°61-44 du 8 avril 1961) 

 

 Sans objet. 

 

Article D.600-3 : 

(Dél. n°61-44 du 8 avril 1961) 

Les auteurs des infractions au présent code qui ne 

seraient pas sanctionnés par des dispositions particulières 

seront punis des peines prévues par l'arrêté n° 238 MI/AA 

du 19 mars 1958 pour la première catégorie d'infractions. 

 

Article D.600-4 : 

(Dél. n°61-44 du 8 avril 1961) 

 

 Sans objet. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


